
Fiche d’information : Les problèmes engendrés par la crise

Les syndicats de l’enseignement sont confrontés à de nombreuses décisions politiques ayant des répercussions sur le travail de leurs membres. Dans le contexte de la crise financière et économique, les interventions des gouvernements possèdent toutes les caractéristiques des réponses que l’on apporte habituellement à des cas de « force majeure », étant donné que les décideurs politiques et les économistes s’évertuent désespérément à rechercher des solutions. Cependant, au sein des gouvernements démocratiques, le cycle normal d’élaboration d’une politique comporte plusieurs phases prévisibles qui permettent à certaines questions d’être débattues. Les apports de diverses institutions ou certaines marches à suivre étant profitables aux gouvernements et à la société, les syndicats disposent toujours d’une marge de manœuvre leur permettant d’agir et d’exercer leur influence. 
Quels sont les enjeux politiques importants auxquels sont confrontés les gouvernements ?
· L’équilibre des budgets publics

Immédiatement après l’explosion de la crise, les réponses des gouvernements se sont limitées à des interventions rapides en termes de politiques monétaires et fiscales. Les Banques centrales ont joué un rôle-clé dans la réduction et la stabilisation des taux d’intérêt, ainsi que dans les efforts consentis pour tenter d’influencer les taux de change lorsqu’il était possible de le faire. Les gouvernements ont procédé à l’injection de liquidités en vue d’assurer le maintien des prêts bancaires et pris des mesures de relance budgétaire destinées à stimuler la consommation (cf. BID, 2009a). Toutefois, à moyen et à long terme, les gouvernements devront développer leurs politiques afin de pouvoir corriger les erreurs systématiques dans la gestion du système capitaliste et mettre en place une stratégie visant à garantir une croissance à long terme. Le FMI annonce que dans les pays du G20, les déficits publics devraient enregistrer une hausse de six pour cent en moyenne (FMI, 2009). Les équilibres budgétaires de l’année prochaine ne seront donc pas atteints. Aussi faudra-t-il nous attendre à ce que tous les gouvernements préconisent la contrainte budgétaire, voire une diminution de leurs dépenses publiques. Dans ce cadre, les salaires des enseignants se retrouveront au centre des préoccupations vu que, de manière générale, soixante dixe pour cent des budgets publics pour l’enseignement primaire sont en moyenne consacrés au paiement des salaires des enseignants ( Pôle de Dakar, 2009 ).
· Maintenir les systèmes de retraite


Un problème connexe concerne les prévisions en matière de pensions, dans la mesure où d’énormes pertes ont été enregistrées par les fonds de pension tant publics que privés (FMI, 2009). L’OCDE affirme que les crises financières et économiques ont toutes deux des conséquences dramatiques sur les systèmes de retraite. En raison de la crise financière, les régimes de pension dans les pays de l’OCDE ont déjà vu la valeur de leurs investissements reculer de 23 pour cent en 2008. Dans les années à venir, la crise économique continuera d’engendrer une diminution des recettes des fonds de pension en raison du ralentissement de la croissance, voire d’une baisse, des salaires (OCDE 2009a). 
· Intégrer l’éducation dans la stratégie de reprise et de croissance

Il conviendrait d’établir un consensus insistant sur le fait que l’investissement dans l’éducation se révèle un facteur positif non seulement pour la reprise économique, mais également pour la croissance économique à long terme. Cela signifie qu’il s’agira de promouvoir les investissements dans l’éducation dans le cadre d’une augmentation des autres dépenses des gouvernements (par exemple, la sécurité sociale) et/ou d’injecter les ressources des plans de relance budgétaire dans le secteur de l’éducation. Bien que de nombreuses études indiquent des retours positifs générés par les investissements dans l’éducation (cf. Psacharopoulos et al., 2002), ces retours escomptés ne se manifestent, la plupart du temps, qu’après une longue période. A court terme, le secteur de l’éducation devrait être protégé des politiques néfastes au moyen notamment de dépenses publiques de base garanties pour l’éducation (BID, 2009b), permettant ainsi d’éviter les répercussions négatives telles que le chômage ou les réductions salariales.
· Le recrutement dans l’éducation

Un autre enjeu politique concerne le recrutement dans l’éducation, en particulier dans les pays en développement. L’Organisation internationale du Travail (OIT) signale la perte de 24 à 51 millions d’emplois pour la période de 2007 à 2009, ce qui correspond à un taux de chômage mondial s’échelonnant entre 6,3 et 7,1 pour cent. Ces pertes d’emploi peuvent conduire à une situation où les familles ne sont plus en mesure de supporter les « coûts cachés » de l’éducation (par exemple, les frais d’inscription scolaire, le coût d’opportunité lié au fait d’avoir des enfants qui ne génèrent pas de « revenus »), et où les enfants se verront contraints de travailler. Il est par conséquent capital, ici aussi, de veiller à maintenir l’indemnisation des personnes sans emploi ainsi que les politiques actives du marché du travail. Des problèmes d’accessibilité apparaissent déjà dans l’enseignement supérieur dus aux frais d’inscription et au coût de la vie que doivent supporter les étudiants (NCPPHE 2008), une situation qui risque de s’aggraver encore en raison de la crise et de la réduction concomitante des investissements dans l’enseignement supérieur. 
· Le droit à l’éducation

Lorsqu’ils se penchent sur les questions d’ordre économique, les syndicats de l’éducation devraient sans cesse réaffirmer la responsabilité fondamentale qu’ont leurs gouvernements de garantir à chaque enfant le droit à l’éducation. Nous ne pouvons accepter qu’une génération entière de jeunes soit sacrifiée en raison de la crise. Le droit à l’éducation demeure le problème fondamental sous-jacent aux objectifs de l’Education pour tous, tant dans les économies en développement ou émergentes que pour les groupes défavorisés tels que les populations indigènes et les communautés immigrées dans les pays industrialisés (cf. OCDE, 2008).
Quels sont les problèmes susceptibles de ne pas être pris en compte par les gouvernements ?

L’Institut syndical européen (ISE) a démontré que les questions sociales sont abordées plus efficacement lorsque les syndicats se trouvent impliqués dans l’élaboration de solutions à la crise financière (Watt, 2009). En général, les gouvernements semblent plus préoccupés par la reprise rapide de leur économie que par la dimension sociale de la crise. Et souvent, ils sont également disposés à conclure des accords (cachés) sur les coûts sociaux, que ce soit au sein de leurs coalitions ou lors de leurs tractations avec les institutions internationales (financières le plus souvent), auxquels il est difficile de se soustraire. Dans les gouvernements multipartites, les coalitions sont généralement liées par des accords, tant officiels qu’informels, difficiles à renégocier. Les institutions financières internationales telles que le Fonds monétaire international (FMI) concluent des accords non divulgués avec les gouvernements, leur imposant des conditions en termes de politique publique (par exemple, une condition s’appliquant au plafonnement maximal du déficit fiscal ou des salaires publics). En effet, les conditions de prêt imposées par le FMI contraignent souvent les gouvernements à réduire leurs dépenses salariales dans le secteur public afin de pouvoir maintenir leur équilibre budgétaire (CME, 2009). Les syndicats ont un rôle important à jouer et peuvent mettre un terme à ce type de situation. Ils connaissent mieux que quiconque les impacts que peuvent avoir les politiques sociales et économiques et, de fait, ils sont en droit de réclamer leur place autour de la table des négociations en raison de leurs analyses spécifiques de la situation des travailleurs et des sans emploi, faisant d’eux des négociateurs fiables et compétents de par les personnes qu’ils représentent.
Quels sont les moments les plus importants pour réagir en temps de crise ?

Si l’on souhaite unir ses forces en vue d’exercer des pressions communes, il est indispensable de savoir quand et où sont prises les décisions. Les moments politiques opportuns sont en général ceux faisant l’objet d’annonces publiques telles que celles décrites plus loin dans ce texte. Dès que les moments-clés ont été identifiés, il est important pour les militants d’entrer en contact avec les décideurs politiques majeurs et d’exercer sur eux une influence pendant les deux ou trois mois qui précèdent ces annonces publiques. Tout prochainement, l’occasion la plus favorable sera la publication des budgets publics dans la plupart des pays aux environs du mois de septembre ou octobre de cette année. Jusqu’à cette date, les négociations avec les autorités et les élus politiques peuvent être efficaces pour garantir l’augmentation ou le maintien du niveau des salaires et des pensions.
Parmi les autres événements très importants, citons le jour où des institutions faisant autorité présentent leurs perspectives ou leurs analyses économiques, lesquelles bénéficient en général d’une large couverture médiatique. Le FMI publie deux fois par an Perspectives de l’économie mondiale, le dernier volume étant paru en mai 2009. De même, l’OCDE publie deux fois par an Les perspectives économiques de l’OCDE (cf. OCDE 2009b), le dernier volume étant paru en juin 2009. L’OCDE complète également ses analyses avec la publication mensuelle des « indicateurs composites avancés ». Sachant que les médias seront toujours en quête de réactions vis-à-vis de ces publications, il s’avère dès lors tout à fait opportun pour les syndicats de publier des études ou de proposer des plans de relance au moment de la parution de ces analyses et perspectives.  
La prochaine réunion du G20 aura lieu les 24 et 25 septembre 2009 à Pittsburgh en Pennsylvanie (E.-U.), ouvrant ainsi la voie à l’Assemblée générale des Nations Unies qui se tiendra à New York la semaine suivante. Il sera important de mener des campagnes ciblant les gouvernements et les institutions internationales en préparation à cet événement où seront prises des décisions majeures ayant une incidence sur l’économie mondiale.
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